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D.2015.10.19.6.7

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU SYNDTCAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN
DE L'AGGLOMERATION TOUTOUSAINE

Séance du 19 Octobre 2016

6 - PROJETS TERRITORIALISES

6.7 - DOUBLEMENT DE tA CAPACITE LIGNE A - Convention d'études et travaux n' 52M 2Ot6 L2g42
CN conclue avec ENEDIS : Déviation de réseaux: autorisation de signer Ia convention

L'an deux mille seize, le dix-neuf octobre à Toulouse Métropole, le Syndicat Mixte des Transports en
Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Michel
LATTES, Président du Syndicat Mixte.

PRESENTS POUVOIR
ABSENTS

EXCUSES

ANDRÉ GéTaTd X

AUJOULAT Michel X

BRIAND Sacha X

CARNEIRO Grégoire X X (M.Briand à partir de 13h35
CHOLLET François X

DEL BORRELLO Marc X

GRASS Francis X X (M. Lattes à partir de 12h07
KELLER Bernard X (M. Moudenc)
LAGLEIZE Jean-Luc X (Mme Marti)
LATTES Jean-Michel X

MARTI Marthe X

MOUDENC Jean-Luc X

TRAUTMANN Pierre X

TRAVAL-M ICHE LET Ka ri ne X

AREVALO Henri X

LAFON Arnaud X

BACOU Denis X

LERY Sébastien X X (M. Bacou à partir de13h42)

ROUCHON Adeline X

SUAUD Thierry X

SMTC

7, esplanade Compans-Caffarelli
BP 11120 - 31011 Toulouse CEDEX 6

s]vITC
--t*- / I-V,bb!'o

TOULOUSE METROPOLE

COMM UNAUTE D'AGGLOMERATION DU SICOVAL

SITPRT

MURETAIN AGGLO
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Par délibération n" 2015.03.25.4.5 du 25 mars 2015, le comité syndical a confié par mandat de
maîtrise d'ouvrage à la SMAT la réalisation de l'opération Doubtement de la Capacité Ligne A.

Par délibération n" 2015.09.16.6.4 du 16 septembre 2015, le Comité Syndical a approuvé la
convention n'52M 2015 12622 CN concernant la réalisation des études et des travaux de déviations
des réseaux dont Toulouse Métropole est propriétaire ainsi que les missions, en phase études et
travaux, de coordination et de synthèse des réseaux des concessio n na ires occupant le domaine
public.

Les missions confiées à Toulouse Métropole dans le cadre de cette convention concernent les
stations Basso Cambo, Bellefontaine, Mirail Université, Mermoz, Fontaine Lestang, patte d,Oie,
Esquirol et Jean-Jaurès, pour lesquelles Toulouse Métropole assure des missions au titre de
gestionnaire de voirie ainsi que des missions de synthèse et de coordination de l'ensemble des
déviations de réseaux.

Par délibération n' 2016.07.06.5.5 du 06 juillet 2016, le comité syndical a approuvé la convention n"
52M 2015 L2842 CN concernant les études et travaux liés au maintien de l'intégrité des réseaux
EDRF et ouvrages associés nécessaires pour les aménagements des stations de la ligne A du métro de
l'agglomération toulousaine de façon à pouvoir l'exploiter avec des rames de 52 mètres de long.

Les travaux de gros æuvre au niveau de ces stations sont effectués depuis la surface et impactent le
réseau de distribution d'électricité dont la société ErDF (dénommée à présent ENEDts) est le
concessionna ire.
La présente convention passée avec la société ENEDIS avait pour objet :

- de définir les modalités d'exécution et de financement des études et des travaux de déviations de
ces réseaux, rendus strictement nécessaire par la réalisation des travaux de gros ceuvre pour la mise
en exploitation à 52m de la ligne A (déplacements et modifications d'ouvrages).
de détailler l'organisation mise en place par la SMAT en collaboration avec Toulouse Métropole pour
s'assurer de la bonne coordination de cette opération de déviations de réseaux, en phase études et
en phase travaux.
Le montant prévisionnel des études et travaux réalisés par ENEDIS est évalué à 169 812.71 € HT.

ll est donc proposé au Comité Syndical d'autoriser la dépense correspondante et la signature de la
convention n" 52M 2015 12842 CN avec ENEDIS pour un montant de 169 812.71 € HT.

Le Comité Syndical :

Entendu l'exposé de Monsieur le Président,
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des votants :

ARTICtE 1: APPROUVE les termes de la convention d'études et travaux n" 52M 20i.6 12842 CN

conclue avec ENEDIS: études et travaux liés au maintien de l'intégrité des réseaux et ouvrages
associés nécessaires pour les aménagements des stations de la ligne A du métro de l'agglomération
toulousaine de façon à pouvoir l'exploiter avec des rames de 52 mètres de long.

ARTICLE 2 : AUTORISE les dépenses correspondantes.
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ARTICtE 3: AUTORISE la SMAT à signer avec ENEDIS la convention d'études et travaux
n" 52M 2016 12842 CN pour un montant de 169 812.71 € HT.

ARTICLE 4: DIT que la présente délibération annule et remplace la délibération D.2016.07.06.5.5 du
6 juillet 2016.

ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour contrôle de
léga lité.

3/3

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,

Pour extrait conforme,

L,e Président,

lt-'!'y,
teâfiîtichet lnlrcs
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Société de la Mobilité de l'Agglomération Toulousaine 
1, place Esquirol - BP 10416 - 31004 TOULOUSE CEDEX 6 
Tél : 05 61 14 48 50 -  Fax : 05 61 14 48 51 
Site : www.tisseo.fr  

 

 

AMELIORATIONS LIGNE A 
 

 

 
 

Convention ENEDIS 
Déviation des réseaux d’électricité 

ANNEXE 1 - PROGRAMME 
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Le programme des études et  travaux concerne la déviation des réseaux d’électricité au niveau des stations 
suivantes : 

 

Station Basso Cambo 

Déviation 2 Câbles Bta sous réserve des sondages 

 

Station Bellefontaine 

Pas de travaux à ce jour par rapport aux éléments de la SMAT  

 

Station Mirail Université 

Pas de travaux à ce jour par rapport aux éléments de la SMAT  

 

Station Mermoz 

Pas de travaux à ce jour par rapport aux éléments de la SMAT  

 

Station Fontaine Lestang 

Suppression de réseaux souterrains 

Reprise d’un branchement rue Desbals 

 

Station Patte d’Oie 

Passage en provisoire aérien 

Dépose aérien provisoire 

Déviation et traversée sur 180ml 

 

Station Esquirol 

Pas de travaux à ce jour par rapport aux éléments de la SMAT  

 

Station Jean Jaurès 

Déplacement de l’alimentation électrique du comptage de la galerie marchande, le câble actuel passant au 
niveau de la future paroi moulée, un nouveau départ basse tension est créé à partir du poste  situé dans le 
bâtiment d’Air France et passera en chemin de câble dans les galeries techniques et dans les faux plafonds 
de la station. 

Déplacement coté Hôtel de deux câble Hta et 1 câble Bta sur environ 50 Ml en passant au plus près des 
façades 

Annexe 1 à la convention ENEDIS  2/3 
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ESTIMATION DES ETUDES ET DES TRAVAUX
ENEDIS CN 52M 2016 12842 Montant en €.H.T.

Etudes - Travaux TJ Galerie Marchande 45 290,63                      

Etudes - Travaux Déplacement câble réseaux 24 712,54                      

Total 169 812,71                    

Etudes - Travaux 

Etudes - Travaux 

Etudes - Travaux 

/

/

/

9 454,71                         

78 981,48                      

/

Annexe 2 à la convention CN 2016 12842 ENEDIS

Station Esquirol

Station Jean Jaurès

Station Basso Cambo

Station Bellefontaine

Station Mirail Université

Station Mermoz

Station Fontaine Lestang

Station Patte d’Oie

Etudes - Travaux 11 373,35                      

Etudes - Travaux 

Etudes - Travaux 

Etudes - Travaux 
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CONVENTION N° 52M 2016 12910 CN 
 

ENTRE 
 

TOULOUSE METROPOLE 
 

ET 
 

LA SOCIETE DE LA MOBILITE DE L’AGGLOMERATION 
TOULOUSAINE  

 
POUR DES TRAVAUX DE TRANCHEES COMMUNES LIEES AUX 

DEVOIEMENTS DES RESEAUX  
 
 

DANS LE CADRE DE L’OPERATION DE DOUBLEMENT DE LA 
LIGNE A DU METRO DE L’AGGLOMERATION TOULOUSAINE 

 
 

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20161026-20161019-6-7D-
DE
Date de télétransmission : 26/10/2016
Date de réception préfecture : 26/10/2016



 

AMLA – Convention Déviation Réseaux SMAT/TOULOUSE MÉTROPOLE- TRANCHEES COMMUNES  2/7 
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Entre : 
 
Le Syndicat Mixte des Transports en Commun (SMTC) de l’Agglomération Toulousaine, 
représenté par son mandataire la Société du Métro de l’Agglomération Toulousaine 
(SMAT), SPL au capital social de 3 075 300 €, représentée par son Directeur, Monsieur 
Philippe BUCHBERGER, dûment autorisé par une délibération du Comité Syndical du SMTC 
en date du 14/09/2016.  
 
Et désignée ci-après par « Le SMTC » ou « La SMAT » 

d’une part ; 
 
Et : 
 
Toulouse Métropole, dont le siège est situé 6 rue René Leduc, BP 35821 à Toulouse cedex 
5, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc MOUDENC, dûment habilité par 
délibération du Conseil de Communauté en date du : 
 
ci-après désignée par  « Toulouse Métropole » 

d’autre part ; 
 
 
 
Etant préalablement exposé que :  
 
 
La réalisation du doublement de la capacité de la ligne A et des aménagements qui y sont 
liés nécessite notamment qu'il soit procédé à la réalisation de tranchées communes dans le 
cadre du déplacement des réseaux et ouvrages associés des concessionnaires dans 
l’emprise des stations Jean Jaurès, Mermoz, Patte d’Oie et Fontaine Lestang pour maintenir 
leur intégrité et les rendre compatibles avec les ouvrages. 
 
La SMAT et TOULOUSE MÉTROPOLE souhaitent que soit établie une convention tendant à 
régler les modalités pratiques, techniques et financières de réalisation des études et travaux 
associés à la réalisation de ces tranchées communes nécessaires aux déviations des 
réseaux.  
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
Afin de faciliter la réalisation des opérations de dévoiement des réseaux des 
concessionnaires, les parties ont convenu qu’une seule infrastructure serait étudiée et 
réalisée permettant d’accueillir les réseaux des différents exploitants des réseaux. 
Les concessionnaires concernés acceptent ce principe de relocalisation de leurs réseaux. 
 
Il a donc été convenu que TOULOUSE MÉTROPOLE serait le maître de l’ouvrage des études 
et des travaux de ladite infrastructure commune.  
 
Ainsi, la présente convention a pour objet :  
 

-  de définir les modalités d'exécution et de financement des études et des travaux liés à la 
tranchée commune nécessaire à la déviation de réseaux, rendus nécessaires par la 
réalisation des travaux de doublement de la capacité de la ligne A sur les stations Mermoz, 
Jean Jaurès, Patte d’Oie et Fontaine Lestang. Ces études doivent permettre d’aboutir à un 
coût d’objectif fiable des travaux à réaliser, qui sera mis à jour et justifié en fonction du 
résultat des consultations d’entreprises.  
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- De faire réaliser les travaux de tranchées communes sous la maîtrise d’ouvrage Toulouse 
Métropole. 

 
La présente convention pourra faire l’objet d’avenants pour couvrir des études et/ou 
travaux complémentaires.  
 
 
ARTICLE 2 – TERRITOIRE D’APPLICATION 
 
La présente convention s’applique aux projets de de déviations de réseaux sur le domaine 
public de la commune de Toulouse, et éventuellement sur toutes les parcelles acquises par 
le SMTC dans ce périmètre préalablement à la réalisation du doublement de la capacité de 
la ligne A sur les stations Mermoz, Jean Jaurès, Patte d’Oie et Fontaine Lestang. 
 
Pour précision, la déviation du réseau pluvial en tranchée commune impacte la seule station 
Patte d’Oie. 
 
  
Elle tient compte de l’arrêté du 15 février 2012 relatif à l’exécution de travaux à proximité 
de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
 
 
ARTICLE 3 –  MAITRISES D’OUVRAGE ET MAITRISES D’ŒUVRE DES TRAVAUX DE 

LA TRANCHEE COMMUNE POUR LES DEVIATIONS DE RESEAUX 
 
La cellule de coordination est composée des intervenants dont les missions sont définies 
dans cet article. 
 
 
3.1 -  MISSIONS DE TOULOUSE MÉTROPOLE 
 
TOULOUSE MÉTROPOLE exercera la maîtrise d’ouvrage des études portant sur le maintien 
de l’intégrité des réseaux des concessionnaires précités. Il est à noter que ces études se 
mèneront de manière itérative, une première phase d’études est à mener à partir des 
propositions de relocalisations élaborées par le maître d’œuvre génie civil. Celui-ci est 
chargé d’assurer la synthèse des études des concessionnaires en réglant les conflits 
éventuels de positionnement de réseaux. La deuxième phase d’études détaillées permettra 
d’aboutir au projet définitif, base de la consultation des entreprises. 
 
TOULOUSE MÉTROPOLE assurera les missions suivantes : 
 
 définition de l’état existant des ouvrages avant travaux : 

 diffusion des plans et caractéristiques des ouvrages existants après vérification de 
leur fiabilité et distinction des ouvrages abandonnés et en service ; 

 intégration des résultats des investigations nécessaires à la vérification de la classe 
de précision cartographique des ouvrages en service au sens de l’arrêté du 15 février 
2012 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution (voir article 4) 

 présence sur sollicitation de la SMAT, de son correspondant à l’Ordonnancement, au 
Pilotage et à la Coordination (OPC) ou de Toulouse METROPOLE, lors de la réalisation 
des travaux de reconnaissance de réseaux 

 corrections cartographiques des plans le cas échéant. 
 
élaboration des études de maintien de l’intégrité des réseaux, en cohérence avec le projet 
de doublement de la capacité de la ligne A et les zones définies par les Maître d’œuvres. 
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 estimations des travaux à effectuer par TOULOUSE MÉTROPOLE à partir des études 
détaillées et des conditions de réalisation définies par la maîtrise d’œuvre génie civil et 
le CSPS de l’opération métro et validés par la SMAT. Les estimations sont établies hors 
taxes et fournies à la SMAT à la fin des études détaillées pour validation. Il est rappelé 
que les travaux non directement nécessités par l’opération (renforcement, 
redimensionnement, réhabilitation, etc.) ne sont pas pris en charge par la SMAT. 
 

 planification détaillée des travaux par secteur à réaliser par TOULOUSE MÉTROPOLE 
dans le cadre qui sera défini par la cellule de synthèse et de coordination de l’opération 
métro.  

 
 Réalisation de l’état des lieux des façades des bâtiments avoisinant les lieux de 

réalisation des tranchées communes 
 
◊ passation des commandes auprès de ses entreprises adjudicataires, selon les plans 
d’exécution des ouvrages qui auront été préalablement validés par ses soins et présentés à 
la SMAT ; 
◊ assurera le contrôle général de la réalisation des travaux et leur coordination ; 
Concernant le réseau pluvial, les travaux seront réalisés dans les règles de l’art et 
respectent le cahier des prescriptions techniques pour les travaux d’assainissement de 
Toulouse Métropole (juin 2016) ; 
◊ organisation et direction des réunions de chantier éventuelles auxquelles il associera la 
SMAT et les concessionnaires de réseaux concernés ; 
◊ organisera et assurera la réception des opérations et le décompte des travaux ; 
◊ collationnera le dossier des ouvrages exécutés (DOE) qu’il remettra à la SMAT sous 1 
mois à compter des opérations de réception y compris le rapport de passage éventuel de 
caméra sur le réseau pluvial et les plans de récolements répondants à la charte graphique 
de Toulouse Métropole ; 
◊ organisera les réunions de synthèse et de coordination des études et travaux de 
réseaux ; 
se déplacera pour identifier les réseaux lors de la campagne préliminaire de reconnaissance 
de réseaux ; 
◊ adressera pour avis à la SMAT, à  et à ses maîtres d’œuvre ses projets détaillés pour 
validation en cellule de synthèse ; 
◊ restera seule responsable de la conception des travaux à effectuer : TOULOUSE 
MÉTROPOLE étudie la nécessité de déplacer, modifier ou protéger les réseaux, en 
concertation avec les concessionnaires et la cellule de synthèse 
 
TOULOUSE MÉTROPOLE s’engage à participer à toutes les réunions auxquelles il a été 
dûment convoqué ou informé par écrit par la SMAT ou son OPC où sa présence est requise. 
 
3.2-  MISSIONS des CONCESSIONNAIRES 
 
Chaque concessionnaire s’engage à fournir à TOULOUSE MÉTROPOLE l’ensemble des 
éléments techniques dont elle a besoin dans le cadre des études de la présente convention. 
 
Chaque concessionnaire s’engage à participer à toutes les réunions auxquelles il a été 
dûment convoqué ou informé par écrit par TOULOUSE METROPOLE ou la SMAT ou son OPC 
où sa présence est requise et à participer notamment aux réunions de synthèse et de 
coordination. 
 
3.3-  MISSIONS DES MAITRE D’ŒUVRES GENIE CIVIL DE L’OPERATION METRO 
 
Les maitres d’œuvre génie civil sont : 
 
Pour les stations Mermoz, Fontaine Lestang et Patte d’Oie le groupement ACADIS/Puig Pujol 
Associés/BETEM 
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Pour la station Jean Jaurès le groupement EGIS Rail–EGIS Bâtiment SO–LCR architectes 
 
Les missions confiées aux maître d'œuvre génie civil, comprennent, outre toutes les 
missions de base de maîtrise d’œuvre pour les ouvrages de génie civil, 
 

 L’identification et la localisation précise des zones d’aménagement sous sa maîtrise 
d’œuvre n’acceptant pas la présence de réseaux ou acceptant la présence sous 
certaines conditions, 

 L’analyse de la compatibilité des études de déviation avec l’opération métro 

 La maîtrise d’œuvre de la déviation de réseaux EP , EU et AEP à Patte d’Oie au droit 
du bâti faisant l’angle entre l’allée Maurice Sarraut et l’avenue de Lombez pour 
permettre les déviations de ces réseaux qui par leur importance, leur situation par 
rapport aux riverains, ou leur imbrication étroite avec les travaux de l'ouvrage, ne 
peuvent être prises en charge par les concessionnaires et Toulouse Métropole 
Elle comprend : 
- les éventuels soutènements provisoires des ouvrages ou bâtis mitoyens, 
- les déviations proprement dites étudiées en concertation avec le concessionnaire 
concerné. 

 
 
ARTICLE 4 –  ENGAGEMENTS DE LA SMAT ET DE TOULOUSE METROPOLE 
 
Dans le cadre de la construction du doublement de la capacité de la ligne A, l’ensemble des 
frais engendrés par les études et les travaux sur les tranchées communes liées au 
déplacement ou aux modifications des réseaux est supporté par la SMAT, en dehors des 
études et travaux non directement nécessités par l’opération (renforcement, 
redimensionnement, réhabilitation, modernisation etc...) . 
 
 
La SMAT s’engage à rembourser le coût total réel TTC des prestations (études et travaux) à 
Toulouse Métropole sur la base des estimatifs suivants : 
 

- 100 K€HT pour la tranchée commune liée aux opérations de la station Patte d’Oie 
-   75 K€HT pour la tranchée commune liée aux opérations de la station Jean Jaurès 
-   25 K€HT pour la tranchée commune liée aux opérations de la station Mermoz 
-   25 K€HT pour la tranchée commune liée aux opérations de la station Fontaine Lestang. 

 
Soit un montant prévisionnel total de 225 000 € HT, montant auquel sera ajoutée la TVA au 
taux en vigueur  
 
La SMAT s’engage à ne pas privilégier tel ou tel occupant. Elle s’engage à rester la plus 
neutre possible et à mettre en œuvre une coordination qui recherchera au maximum des 
solutions permettant d’éviter de déplacer les ouvrages existants. 
 
 
ARTICLE 5 – DETERMINATION DE LA LOCALISATION DES RESEAUX DEVIES  
 
Les études de déviations de réseaux se passent en 2 phases : 

- études 1ère édition à partir des plans de relocalisation proposés par le maître d’œuvre 
génie civil  

- études 2ème édition à partir des directives du maître d’œuvre génie civil issues de la 
synthèse qu’il aura faite de l’ensemble des études de déviations de réseaux  
 

La SMAT, et ses maîtres d’œuvre rechercheront au maximum des solutions permettant 
d’éviter au moindre coût le déplacement des ouvrages et permettant la réalisation des 
déplacements selon les solutions proposées par TOULOUSE MÉTROPOLE.  
 Accusé de réception en préfecture

031-253100986-20161026-20161019-6-7D-
DE
Date de télétransmission : 26/10/2016
Date de réception préfecture : 26/10/2016



 

AMLA – Convention Déviation Réseaux SMAT/TOULOUSE MÉTROPOLE- TRANCHEES COMMUNES  6/7 
52M 2016 12910 CN 

TOULOUSE MÉTROPOLE est seule responsable du choix de la nouvelle définition de sa 
tranchée commune et obtient les autorisations nécessaires auprès de l’autorité gestionnaire 
de la voirie et des espaces publics, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Remise des documents 
 
Tous les documents  définitifs sont remis à la SMAT par TOULOUSE MÉTROPOLE en trois (3) 
exemplaires papier plus deux (2) exemplaires informatiques CD-R, reproductibles et non 
verrouillés, sous format Autocad exploitable.  
 
Planning prévisionnel 
 
Le planning prévisionnel des études de relocalisation des réseaux objet de la présente 
convention est le suivant : 
- rendu des études d’exécution au 31 novembre 2016 au plus tard. 
- rendu des Dossiers des Ouvrages Exécutés dans un délai de 2 mois après la réception des 
travaux. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE REGLEMENT DES ETUDES ET DES TRAVAUX A LA 
CHARGE DE LA SMAT 
 
6.1 - ETABLISSEMENT DES TITRES DE RECETTES PAR TOULOUSE MÉTROPOLE 
 
Les titres de recettes établis par TOULOUSE MÉTROPOLE seront à l’ordre de la SMAT. Ces 
titres de recettes seront établis après validation par la SMAT des prestations effectuées.  
 
Les titres de recettes seront établis par station métro, par TOULOUSE MÉTROPOLE selon la 
réalisation des travaux et la production des DOE. Les titres de recettes ainsi établis sont 
adressés à la SMAT avec les justificatifs ayant permis leur établissement.  
 
6.2 - REGLEMENT DES TITRES DE RECETTES EMIS PAR TOULOUSE MÉTROPOLE 
 
Les titres de recettes émis par TOULOUSE MÉTROPOLE doivent être réglés par la SMAT, 
dans un délai maximum de 30 jours à compter de leur date de réception dans la limite du 
montant mentionné à l’article 4, majoré de 10%. A défaut des intérêts de retard seront 
systématiquement appliqués. 
Le taux appliqué aux intérêts de retard est le taux égal à une fois et demi le taux d’intérêt 
légal en vigueur de la BCE.  
 
Le règlement des titres de recettes peut se faire par chèque bancaire, postal à l’ordre de 
TOULOUSE MÉTROPOLE ou par virement sur le compte bancaire n° ………………………….. (Voir 
RIB en pièces jointe). 
 
 
ARTICLE 7 – DUREE 
 
La présente convention prend effet à compter de sa date de notification. 
Elle prendra fin à l’achèvement complet des travaux des tranchées communes, ainsi que, le 
cas échéant, à la date du paiement intégral des sommes dues par la SMAT à TOULOUSE 
MÉTROPOLE. 
Toute modification de la présente convention se fera par voie d’avenant. 
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ARTICLE 8 - CONTESTATIONS  
 
Les différends susceptibles de s’élever entre les parties relativement à la validité, 
l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, seront, en cas d’impossibilité de 
parvenir à une conciliation, soumis à la juridiction des tribunaux compétents de Toulouse. 
 
 
ARTICLE 9 – ACCEPTATION 
 
Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes les dispositions de la présente 
convention.  
 
 
Fait à Toulouse, le……………… 
En deux (2) exemplaires originaux, 
 
 
Pour la SMAT Pour TOULOUSE MÉTROPOLE  
Monsieur Philippe BUCHBERGER Directeur  Le Président 

 Pour le président par délégation, 
Grégoire CARNEIRO Vice-président 
délégué à la voirie 
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1. BUT ET OBJET  
Dans le cadre des études et de la réalisation du projet d’améliorations de la ligne A du 

Métro de Toulouse, le maître d’ouvrage a décidé de mettre en place un Système d’Echange 
de Données Informatisé, SEDI, pour le stockage, la validation, la diffusion et l’archivage des 
documents échangés dans le cadre du projet. 

Le SEDI est MEZZOTEAM de la société PROSYS. 

L’utilisation d’un tel outil permet de faciliter les échanges d’informations, de gérer au 
mieux les évolutions d’indice et les validations des documents tout en respectant la 
confidentialité des documents de chacun des acteurs. 

Cette note a pour objectif de définir l’organisation attachée à l’utilisation de ce SEDI par 
tous les acteurs du projet, durant la phase d’études jusqu’au parfait achèvement, ainsi que 
de définir les principes d’utilisation de la plateforme 

Il s’agit d’un document évolutif qui pourra faire l’objet de précisions ou de mises à jour. 
Dans cette éventualité, l’évolution d’indice du document sera transmise par le SEDI aux 
différents intervenants et devra être prise en considération dès réception. 

Ce document ne constitue pas une notice d’utilisation de l’outil MEZZOTEAM mais une 
présentation des principes généraux des outils appliqués au projet. 

Pour connaître les modalités pratiques de fonctionnement du système, l’utilisateur se 
reportera au manuel d’utilisation remis par PROSYS® ou à l’interlocuteur privilégié dans son 
entreprise. 
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2. OBLIGATIONS DES ACTEURS  

2.1. ROLE ET INTERVENTION DES PARTIES  
Les Parties s’engagent conjointement à utiliser toutes les fonctions disponibles du service 

MEZZOTEAM® pour mener à bien les missions et/ou marchés qui leurs sont confiés dans le 
cadre de ce projet. 

En particulier, chacune d’entre elles s’engage à remplir ses missions telles que définies 
dans leurs marchés en matière de production, de contrôle, de validation et d’approbation des 
documents échangés via le service. Ceci s’applique dès lors qu’un service équivalent est 
prévu dans les marchés des parties, y compris lorsque son organisation et sa mise en œuvre 
n’y sont pas suffisamment précisées. 

2.2. OBLIGATIONS  
Tous les acteurs du projet ont pour obligation d’utiliser MEZZOTEAM® pour l’échange des 

documents et le dépôt des livrables  et doivent respecter les règles suivantes :  

� Former le personnel à l'utilisation des outils informatiques du projet dont le système 
d'échange de documents et de maintenir cette compétence tout au long de la durée du 
chantier.  

Les entreprises n’ayant pas d’animateur attitré devront former les utilisateurs. La procédure 
se décompose comme suit : 

- ½ journée de formation sur les principales fonctions de l’outil, assurée par 
PROSYS ou l’animateur de la Maîtrise d’Ouvrage. Cette formation est prise en 
charge par le Maître d’Ouvrage 

� Lire et accepter  les Conditions Générales d’utilisation de MEZZOTEAM® lors de la 
première connexion, 

� Mettre à jour l’annuaire . Il est de la responsabilité de chacun de compléter et tenir à 
jour sa fiche d’identification, 

� Prendre connaissance  sous 2 jours des nouveaux documents pour lesquels 
l’utilisateur a reçu un avis de diffusion, 

� Prendre connaissance  des nouveaux documents diffusés sur la base au moins une 
fois par semaine , 

� Répondre et/ou valider les documents via les tâches de validation documentaire 
intégrées au SEDI dans les délais impartis. Ces délais sont établis contractuellement et sont 
visibles sur le SEDI, 

� Elaborer, nommer, verser et  diffuser  les documents produits conformément aux 
règles formalisées dans ce document. 
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Cela implique notamment : 

1. de respecter la charte graphique, pour les nouveaux documents graphiques, 
établie entre les acteurs et la Maîtrise d’Ouvrage ou la Maîtrise d’œuvre qui la 
représente, en particulier : 

- en utilisant les modèles imposés pour le cartouche des documents, 

- en respectant la structuration et la codification établies pour les 
couches (ou calques) des documents graphiques de type AUTOCAD 
selon la charte graphique du référentiel Tisséo®, 

2. de nommer les fichiers informatiques en respectant la codification imposée, 

3. de remplir une fiche documentaire lors de l’enregistrement d’un fichier 
informatique dans le SEDI.  

4. de diffuser la fiche documentaire à tous les intervenants connectés concernés 
et à eux seuls (toute personne en diffusion a un droit de consultation sur ce 
document) lorsque ces diffusions ne sont pas automatiques lors de la 
signature du document 

5. de reporter au maximum les informations saisies sur cette fiche documentaire 
et en particulier l’identifiant projet, sur le cartouche du document. 

� Chaque utilisateur devra respecter les droits  de propriété intellectuelle des 
documents versés dans le SEDI. 

Par ailleurs, tout document contractuel devra égale ment être systématiquement 
envoyé par courrier : livrable (voir §4.3.1), pièce  de marché, ordre de service, 
document issu du maître d’ouvrage… Une copie du doc ument « signé » sera alors 
scannée et versée dans le SEDI. Le nombre d’exempla ires papier est fixé selon le 
marché. 

2.3. DOCUMENTS APPLICABLES  
� La charte de codification des documents et des fichiers 

� Le support d’utilisation du logiciel MEZZOTEAM®  

2.4. CONDITIONS MATERIELLES D ’ACCES AU SERVICE  
L’utilisateur est responsable de sa propre accessibilité au service. Il devra s’équiper d’un 

ordinateur conforme aux préconisations décrites dans le document de Prosys « pré-requis 
mezzo utilisateur R3.5 V1 ». Cette notepourra être remise aux utilisateurs en cas de 
difficultés d’utilisation et sera consultable sur l’espace de travail Mezzoteam du projet.  

NB : La licence de la plateforme Mezzoteam mise à disposition des acteurs du projet est à 
la charge de la Maîtrise d’Ouvrage. 

2.5. DISPONIBILITE DU SERVICE  
La société Prosys s’engage à maintenir un accès permanent à ses services. Cependant, 

en cas d’indisponibilité du service dû à la société Prosys, les acteurs du projet ne seraient 
pas tenus pour responsable des retards, dans la limite de la période d’indisponibilité 
constatée. 
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2.6. PRECAUTIONS LIEES AUX VIRUS  
Le fait d’échanger des fichiers facilite la propagation des virus, lesquels peuvent générer 

des pertes de temps et/ou matérielles. Afin de favoriser les échanges « sans danger », les 
utilisateurs ont pour obligation de se protéger des virus et doivent s’assurer que l’ensemble 
de leur installation informatique est protégé au minimum par un système anti-virus connu 
capable de contrôler l’innocuité de tous les documents transitant par leur installation 
informatique, et de se mettre à jour automatiquement  durant toute la durée du projet. 

Le SEDI bloque automatiquement tous les fichiers contenant un virus et alerte le verseur. 
Toutefois le SEDI n’est pas un anti-virus et chaque utilisateur doit protéger son installation. 

2.7. AVERTISSEMENT SUR LE STOCKAGE DES DONNEES  
Le SEDI est une plateforme collaborative qui est utilisée pour le partage des données. 

La société Prosys s’engage à sauvegarder les données régulièrement pour pouvoir les 
restituer à l’identique si nécessaire. 

Cependant, chacun des partenaires du projet se doit de sauvegarder les données 
partagées, c'est-à-dire les fichers, sur un autre support que le SEDI. 

La Maîtrise d’Ouvrage décline toute responsabilité quant à perte desdits fichiers du fait 
d’un dysfonctionnement du système d’hébergement du SEDI. 

La reconstruction des données, c'est-à-dire la rédaction des fiches documentaires et 
l’insertion des fichiers dans celles-ci, ne serait pas à la charge des acteurs dans le cas de 
leur perte. 

Pour les Maîtrises d’œuvre et la Maîtrise d’Ouvrage, un outil de synchronisation des 
données, Mezzosync, est mis à disposition par la société Prosys. 

2.8. AVERTISSEMENT SUR LA CONFORMITE DES DOCUMENTS  
L’administrateur de la Maîtrise d’Ouvrage, se réservent le droit de refuser un document 

non conforme aux règles d’utilisation du SEDI. 

2.9. CONVENTION SUR LA PREUVE  
Avant le premier accès au service Mezzoteam, chaque utilisateur reçoit par messagerie 

électronique un code d’accès pour son identification et un lien pour personnaliser son mot de 
passe. 

L’accès au service par son code d’accès et son mot de passe confidentiel implique 
l’authentification de l’utilisateur vis-à-vis des informations et documents échangés via le 
service. Le service permettant de garantir l’intégrité des informations, des documents et des 
actes de l’utilisateur. Ces derniers lui sont opposables en cas de litige et ne peuvent pas être 
répudiés sans preuve d’un dysfonctionnement du service pour l’ensemble des Parties 
concernées. 

Aussi l’utilisateur reconnaît explicitement que ses informations, documents et actes ont 
valeurs d’un écrit vis-à-vis des Parties concernées, y compris dans le cadre des relations 
contractuelles de ce projet. De même, l’utilisateur reconnaît explicitement la valeur et la 
réalité des informations et documents qui lui sont communiqués au travers du service. En ce 
sens, il engage la Partie qu’il représente. 

Il est donc à la charge de l’utilisateur de sécuriser ses indentifiants et mot de passe et de 
ne pas les diffuser à un tiers, soit de manière directe, soit par négligence. 
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2.10. RESPECT DE LA CONFIDENTIALITE DES ESPACES DE TRAVAIL  
La Maîtrise d’Ouvrage met à disposition des acteurs du projet un outil collaboratif en 

garantissant aux différents acteurs du projet une confidentialité au sein de leur périmètre 
d’activité. Ainsi, les documents ne seront partagés qu’entre partenaires d’activités direct et 
ne seront pas visibles par d’autres intervenants. Cette confidentialité est apportée par : 

� La délivrance de codes d’accès uniques et nominatifs sécurisant l’accès à la zone 
d’activité de chacun. Cependant, il reste à la charge de l’utilisateur de garder ces 
informations confidentielles (voir § Convention sur la preuve), 

� La gestion centralisée des droits d’accès, effectuée par la Maîtrise d’Ouvrage (ou par 
un tiers de confiance si nécessaire) en cohérence avec les périmètres d’activités et de 
confidentialité accordés à chacune des parties du projet. 

2.11. ENGAGEMENT DE L ’ADMINISTRATEUR DE LA MAITRISE D’OUVRAGE 
SUR SON RESPECT DE LA CONFIDENTIALITE  

L’administrateur de la Maîtrise d’Ouvrage possède les droits d’administration intégraux 
sur le SEDI. Il peut donc effectuer toute les opérations, y compris la consultation de tous 
documents contenus dans le système. Cependant,  l’administrateur s’interdit de consulter les 
fichiers joints aux documents dont, ni lui ni un autre membre de la Maîtrise d’Ouvrage,ne 
serait destinataire. 

Il est à noter que l’historique des opérations réalisées sur les documents et leurs fichiers, 
quel qu’en soit l’auteur, est disponible dans l’encart « journal d’activité » et ne peut être 
modifié. Cet historique est alors la preuve de cet engagement. 

2.12. ENGAGEMENT DES UTILISATEURS SUR LA LEGITIMITE ET L ’INTEGRITE 
DES DONNEES 

Chaque acteur du projet intervenant sur le SEDI s’engage à ne déposer que des 
documents en référence avec le projet. L’utilisation du système à des fins personnelles est 
interdit. La Maîtrise d’Ouvrage se réserve le droit de mettre en place des outils de détection 
de fichiers à caractère innoportun et notamment musicaux et vidéos. Le dépositaire de ce(s) 
fichier(s) sera passible d’une pénalité de 500€ par fichier échangé. 

Les utilisateurs s’interdisent, dans le cadre de l'utilisation du SEDI, de se livrer à des 
actes, de quelque nature que ce soit (notamment à des actes de consultation, 
téléchargement, envoi, diffusion, édition, émission, mise en ligne, publication ou de toute 
autre manière), qui seraient contraires à la loi française, porteraient atteinte à l'ordre public 
français, ou aux droits d'un tiers. En particulier, et sans que cette liste soit limitative, ils 
s’interdisent de : 
� transmettre, diffuser, éditer, publier ou rendre accessible tout contenu qui pourrait 
être constitutif, sans que cette liste soit limitative, d'incitation à la réalisation de crimes et 
délits ; de propagation de fausses nouvelles ou d'informations financières couvertes par le 
secret, de même que tout Contenu destiné à représenter ou proposer à la vente des objets 
et/ou des ouvrages, des logiciels, des Contenus interdits par la loi ou portant atteinte aux 
droits de tiers ; d'atteinte à l'autorité de la justice ; d'atteinte à la vie privée, à la protection 
des données personnelles ou au secret des correspondances ; de divulgation d'informations 
couvertes par un secret relatives, notamment à l'adoption plénière, à un procès en cours, au 
suicide, ou à la santé d'un tiers, ou à une situation patrimoniale ou financière individuelle 
couverte par le secret ou par le droit à l'intimité de la vie privée; ou encore d'acte mettant en 
péril des mineurs notamment par la fabrication, la transmission, la diffusion ou l'accessibilité 
de messages à caractère violent ou pornographique, de nature à porter atteinte à la dignité 
humaine ou de nature à permettre la fabrication d'explosifs,  
� tenter d'induire en erreur d'autres utilisateurs en usurpant l'identité ou une 
dénomination sociale ou en portant atteinte à l'image ou à la réputation d'autres personnes Accusé de réception en préfecture
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et/ou en vous faisant passer pour un tiers ou pour un employé, un service habilité ou un 
affilié des partenaires du projet dont ils ne feraient pas partie;  
� falsifier des données, messages ou documents, des en-têtes de messages ou de 
données d'identification ou de connexion au SEDI ou manipuler de toute autre manière un 
identifiant de manière à dissimuler l'origine de la transmission d'un Contenu via le SEDI, 
� se livrer à une violation des droits de propriété intellectuelle (notamment en matière 
de musique, vidéo, animations, jeux, logiciels, bases de données, images, sons et textes) ou 
tout autre droit de propriété appartenant à autrui. 

La Maîtrise d’Ouvrage se réserve le droit de dénoncer aux services de Justice concernés 
tout utilisateur qui ne réspecterait pas les règles ci-dessus citées. De plus, elle 
communiquera à ces mêmes services, les informations contenues dans le système et qui 
mettent en évidence les faits reprochés. 
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3. ROLES DES ADMINISTRATEURS / ANIMATEURS  

3.1. LES ANIMATEURS /ADMINISTRATEURS  
Les animateurs sont là pour : 

� Travailler en collaboration avec les utilisateurs et la Maîtrise d’Ouvrage pour 
compléter les différentes listes de valeurs ou de document existant dans le SEDI (voir 
§3.2, par exemple : code émetteur, type de documents, de code classement, phase, 
découpage géographique… 

� Monter ou suivre le montage des dossiers livrables, 

� Suivre la bonne utilisation du SEDI et notamment : 
o pour le dépôt de documents selon la convention établie par le MOA, 
o pour l’usage des validations documentaires par les entreprises et autres acteurs en 

lien direct avec le MOE notamment, les organismes de contrôle. 
 

� Assurer la gestion de l’annuaire 

� Créer des vues et des classeurs 
 

Ce sont des utilisateurs privilégiés, ils sont là pour aider à la bonne utilisation du SEDI au 
quotidien. 

3.2. ADMINISTRATION DU SEDI 
La Maîtrise d’Ouvrage est la seule compétente pour décider de l’application de 

modifications sur le SEDI. Les opérations suivantes requièrent son autorisation : 

� Création d’une nouvelle famille documentaire, 

� Ajout de valeurs aux champs de codification et de qualification des documents, 

� Mise en place  de workflows. 

3.3. LA HOTLINE PROSYS 
Une aide en ligne est directement accessible sur le site du SEDI. 
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4. DOCUMENTS A ECHANGER VIA LE SEDI 
La Maîtrise d’Ouvrage et les maîtres d’œuvre se réservent le droit de demander à tout 

moment la transmission de tout document échangé via le SEDI sous format papier pour sa 
propre utilisation ou celle d’un tiers (ex. organisme de contrôle). 

4.1. TERMINOLOGIE 

4.1.1. Définition d’un document 

Un document au sens MEZZOTEAM® est constitué des éléments suivants : 

� Une fiche documentaire  

Elle contient les informations associées au document et en particulier son « identifiant 
projet SEDI» qui constitue son matricule. Cette fiche documentaire représente la carte 
d’identité du document. Les renseignements qu’elle contient vont permettre le classement, la 
recherche ainsi que le suivi de l’historique (qui a créé, consulté…le document) de tous les 
documents. 

� Un ou plusieurs fichiers associés  

Ces fichiers représentent la valeur ajoutée apportée par l’auteur du document. Ces 
fichiers sont attachés à la fiche documentaire. 

Le nom de la fiche = nom du fichier , cette notion est importante. Lorsque les fichiers 
sont versés dans le SEDI ou téléchargés pour modification ou consultation, cela permet de 
mieux visualiser que l’on traite le bon document. 

� Un ou plusieurs documents associés (ou documents en  référence) 

On peut ainsi lier au document d’autres documents qui servent à sa lecture ou à sa 
compréhension. Dans le cas des documents graphiques, on pourra associer les X-refs  ou 
toute autre annexe. Voir la procédure de « Copie en référence » ci-après. 

4.1.2. Autres informations disponibles sur les docu ments 

� Historique des révisions 

Les documents créés dans le SEDI peuvent faire l’objet d’évolutions, c'est-à-dire de 
modifications par leur auteur. Ces révisions ne peuvent être faites que lorsque le document 
est « signé ». Lors de la demande de révision, l’indice du document évolue et l’auteur de la 
modification ajoute un commentaire qui spécifie la teneur de la modification apportée au 
document. 

Toutes les versions des documents modifiées restent archivées dans le SEDI et sont 
accessibles à tout moment ce qui permet un suivi des évolutions des documents. 

La partie Historique des révisions les différentes versions du document et les liens vers 
celles-ci. 

� Tâches associées au document lorsqu’il y est soumis , 

Lorsque que le circuit de validation d’un document est initialisé, celui-ci présente les 
tâches affectées aux participants de ce circuit et l’état d’avancement de la validation. 

� Les droits sur le document 

Ce sont les droits attribués aux utilisateurs, groupes d’utilisateur ou organisations pour 
effectuer les opérations de lecture, modification ou suppression du document. 

� Le journal d’activité 

Il récapitule toutes les opérations réalisées sur les documents : 

o Création, signature, diffusion, 
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o Ouverture, consultation, 

o Visualisation et téléchargement des fichiers attachés, 

o Etc… 

On sait à tout moment qui a fait quelle action sur les documents et à quel moment. Cet 
historique est permanent et ne peut être effacé. 

4.1.3. Définition d’un auteur d’un document / d’un Organisme 
émetteur 

L’auteur d’un document est une personne identifiée (par son nom d’utilisateur) et 
reconnue par le SEDI dans la liste des contacts. Elle fait partie d’un organisme, qui est lui 
aussi identifié dans la liste des organisations déposée dans le SEDI. 

Dés qu’une fiche documentaire est créée, elle est visible par tous les acteurs de la même 
organisation. Cependant, la fiche documentaire n’est visible par les autres acteurs du projet 
(sous réserve des droits d’accès de chacun), que lorsque la fiche documentaire est 
« signée » ou « signée et diffusée ». 

4.1.4. Définition d’un livrable 

Un livrable est un document, le plus souvent un dossier, dû selon les termes des marchés 
ou convention contractés entre les acteurs du projet. 

Tout livrable doit être diffusé via le SEDI et également en papier à qui de droit et selon le 
nombre d’exemplaires spécifié dans chaque marché. 

4.2. LES FAMILLES DOCUMENTAIRES  
Les familles de documents seront identifiées et paramétrées lors de la mise en place du 

SEDI pour l’espace de travail AMLA (Amélioration de la Ligne A). 

Les champs dans chaque famille et les valeurs comprises dans ces champs seront définis 
lors du paramétrage initial de l’espace de travail. 

Ces paramétrages peuvent évoluer et être complétés à tout moment 

Cette convention sera mise à jour lors de la mise place de l’espace « AMLA » 

 Les listes peuvent être amenées à évoluer, les listes à jour sont consultables et 
utilisables dans le SEDI. 

L’accès pour la création de documents d’une famille de documents est conditionné par les 
droits d’accès de chacun.  

 

4.2.1 Plusieurs fichiers dans un document 

Règle de dénomination des fichiers : 

Dans le cas d’annexes à un document bureautique, ils porteront le nom suivant : 

     Nom du fichier principal_annexe 1 

     Nom du fichier principal_annexe 2 

     Etc… 

 

 

 

De même pour les figures et photos : 
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     Nom du fichier principal_fig 1 

     Nom du fichier principal_fig 2 

     Etc… 

 

De même pour les carnets de détails : 

     Nom du fichier principal_folio 1 

     Nom du fichier principal_folio 2 

     Etc… 

 

4.3. LE CLASSEMENT DES DOCUMENTS  
 

4.3.1. Les « vues » (listes) 

 

Ce sont des dossiers de recherche qui répondent à des besoins de recherches ciblées. 
Les vues sont créées par les administrateurs et mises à disposition de tous les utilisateurs. 

Ces vues constituent des filtres documentaires et n’affectent en rien le plan de 
classement des documents du projet. Elles ne sont qu’un outil de visualisation rapide destiné 
à faciliter la recherche de documents. 

Si il apparaît que de nouvelles vues soient nécessaires ou que les vues déjà paramétrées 
soient modifiées, il est tout à fait possible d’en faire la demande à l’animateur responsable 
(voir §3.1). 

4.3.2. Plan de classement 

Il s’agit de l’arborescence de classement définie au niveau du Projet. Le plan 
de classement est défini par famille documentaire. 

Les documents y sont classés automatiquement selon les informations qu’ils 
contiennent.  

L’arborescence sera définie lors de la mise en place de l’espace de travail 
« AMLA ». 

C’est la personne qui saisit les informations de la fiche documentaire qui est responsable 
du bon classement en choisissant les bonnes valeurs d’identitification du document. 

Le plan de classement a été défini par la Maîtrise d’Ouvrage en début de projet. Il n’est 
techniquement pas modifiable au cours de l’opération. 

Cette arborescence ne doit pas servir pour les recherches qui se font par les vues (listes). 

Celle-ci ne sert que lors de l’archivage de la base en fin de projet. 

4.4. AIDE A LA SAISIE  

4.4.1. Cloner un document 

Le principe de base est de ne pas repartir d’une fiche vide. Ainsi, on peut utiliser la 
fonction « Cloner  » qui permet lorsque l’on a à saisir plusieurs documents très ressemblants 
de repartir de la fiche précédemment créée et donc de ne pas ressaisir tous les champs. 
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4.4.2. « Copie en référence » de documents 

1. Cocher les documents auxquels il sera fait référence. Attention, ces documents 
doivent avoir été préalablement « Signés » pour êtr e rendu disponibles aux 
utilisateurs. De même, ils doivent avoir été au pré alable diffusés au 
destinataire du document qui les vise en référence pour être visibles par 
celui-ci. 

 

 

 

 

 

 

 

2. « Copier en référence » les documents sélectionnés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Ouvrir le document « cible » et coller ces références. 

 

 

 

4.4.3. Récupération des informations d’un fichier b ureautique 

Nota : module Mezzoffice® fourni uniquement à la Maîtrise d’Ouvrage et aux Maîtrises 
d’Œuvre. 

Grâce au module spécifique MezzOffice, un lien est établi entre les logiciels du pack Office 
de Microsoft et Mezzoteam. Après avoir créé un modèle de document (formation spécifique 
module MezzOffice), un menu permettant la récupération automatique des données est 
activé dans les logiciels Word et Excel du Pack Office. 

Pour Word, après avoir créé la fiche documentaire dans le SEDI, il est possible de récupérer 
les données saisies dans des « champs» contenus dans des modèles de documents 
paramétrés spécifiquement. Les principaux champs importables sont les champs contenant 
les informations sur le projet, le n° interne du document, le type du document, le libellé du 
document, la référence du document, l’auteur, l’organisme émetteur, la date de création du 
document, l’historique des révisions… De plus, il est aussi possible d’enregister un 
document dans le SEDI directement depuis Word sans utiliser le portail Internet de 
l’application. 

Pour Excel, les fonctions principales sont : 
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La récupération de listes documentaires avec leurs champs pour pouvoir travailler sur ces 
listes de la même manière qu’avec une base de données, 

L’importation dans le SEDI, de liste de documents à partir d’une feuille Excel ce qui permet 
de « pré-remplir » plusieurs fiches documentaires, qui accueilleront chacune plusieurs 
fichiers, en une seule opération. 

Ces opérations spécifiques sont demandées aux administrateurs qui se chargent de la mise 
en œuvre de leur réalisation après validation du chef de projet de la SMAT 

4.5. LES FORMATS INFORMATIQUES DES FICHIERS ECHANGES  
Les formats des fichiers échangés sont imposés pour faciliter et rendre cohérents les 
échanges d’informations entre les différents acteurs du projet. 

Famille de document Format  
Fichiers graphiques de 
travail 

Dwg* 

Documents graphiques 
d’impression 

Pdf accompagné par le format source Dwg* (ou dispositions 
particulières prévuesdans les marchés). 

Documents bureautiques Pdf (ou dispositions particulières prévues dans les marchés) et 
format source 

Commentaires Pdf ou format source 

Fiches d’interfaces Format source et/ou pdf (ou dispositions particulières prévues 
dans les marchés). 

Les fichiers échangés, qu’ils soient au format source ou « images », c’est à dire protégés 
et non modifiables (pdf, tif…), le seront conformément aux spécifications du marché établi 
entre le titulaire et la maîtrise d’ouvrage.  

Pour toute transmission, le titulaire devra utiliser les formats logiciels suivants, dans la 
version précisée ou version supérieure : 

 

Domaine Logiciel obligatoire 

DAO Autodesk Autocad version à partir de 2000 et plus Utilisation obligatoire de 
la version complète d’Autocad. 

Bureautique Microsoft Office 2003 et plus 
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5. PRINCIPES DE DIFFUSION ET DE VALIDATION  

5.1. PRINCIPE DE DIFFUSION 
Le document doit être « signé » pour être visible par les organisations concernées. Sans 

signature, seules les personnes d’une même organisation peuvent voir les documents. 
Un document « signé » sera consultable par l’organisme émetteur et les destinataires 

paramétrés par défaut selon le type de document. Ces destinataires pré-programmés figure 
dans la partie « droits » de la fiche documentaire. 

Un document diffusé à une organisation est alors consultable par toute personne de son 
organisation. 

La diffusion des document se fait pour l’information des destinataires. Si une validation est 
nécessaire, un circuit de validation doit être mis en place avec le Maître d’Ouvrage. 

5.2. DIFFUSION A DES GROUPES ET/OU DES ORGANISATIONS  
Les documents ne doivent pas être diffusés à une personne particulière, mais à un 

groupe ou une organisation. Il est donc important de sélectionner comme destinataire d’un 
document les groupes et/ou organisations présentées dans l’onglet « Annuaire » 

De même aucun document ne doit être diffusé à « tout le monde ». 
Les administrateurs peuvent créer des groupes spécifiques selon les besoins ce qui 

permet de disposer de listes de destinataires pré-renseignées. Cette technique à l’avantage 
d’être fiable et exhaustive. 

De même, dans l’éventualité du remplacement ou ajout d’un utilisateur, les nouveaux 
utilisateurs héritent des documents diffusés au groupe. 

5.3. COMMENTER UN DOCUMENT 
Les commentaires sur les documents se font dans le cadre de circuit de validation. Les 

participants peuvent alors faire leur commentaires dans une zone de texte réservée et/ou 
joindre un fichier contenant les commentaires (attention : les commentaires sont limités à 
500 caractères). 

Ainsi, l’auteur, par la simple action de « Signature » du document, lance un circuit de 
validation qui aura pour fonction de collecter les avis et commentaires. Les avis/ 
commentaires sur les documents ne peuvent être fait s spontanément. 

La solution alors préconisée pour commenter spontanément un document est : 
� de créer un document Technique de type Note d’Observation, 
� y joindre un fichier contenant les remarques, 
� faire référence au document commenté dans la partie « documents en 
référence » de la fiche documentaire (voir §Copie en référence). 

5.4. CIRCUITS DE VALIDATION MIS EN PLACE DANS LE SEDI 
Les circuits de validation mis en place entre les parties dans le SEDI, seront établis en 
collaboration avec la Maîtrise d’Ouvrage et seront soumis à son approbation. 

5.4.1. Circuits documentaires 

Les Circuits documentaires (Workflows) sont constitués de Tâches, successives ou 
simultanées, affectées à un ou plusieurs intervenants du projet (utilisateurs, groupes, 
organisations). Ils ont pour fonction de dématérialiser les circuits de validation et visas ou de 
collecte d’observations sur les documents du SEDI. 

Les circuits documentaires présentent les caractéristiques suivantes : 

� tous les documents ne subissent pas le traitement d’un circuit documentaire. Seuls 
les documents respectant strictement les paramètres d’entrée dans un circuit défini y sont 
traités, exemple : nom d’émetteur, code document, numéro de lot… 
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� un document entre dans un circuit documentaire lorsque l’utilisateur le « Signe ». 
Aucune action de l’utilisateur n’est nécessaire pou r déclencher l’entrée d’un 
document dans un circuit documentaire, les valeurs des champs d’information suffisent à 
diriger ou pas le document dans un circuit documentaire, 

� lorsqu’un document est entré dans un circuit de validation, son Statut change au 
regard de l’avancement dans le circuit, 

� lorsqu’un document est entré dans un circuit de validation, seuls les administrateurs 
avancés peuvent « Reprendre le document ». Dans ce cas, le document reprend son statut 
précédent. Exemple : le document prend le Statut En cours lorsque l’action précédente était 
la « Signature », 

� les circuits documentaires sont paramétrés par les administrateurs avancés, à la 
demande des parties. 

5.4.2. Tâches 

Une tâche est une action devant être executée par un participant du projet sur un document 
du SEDI. Elles sont générées automatiquement au fur et mesure de l’avancement des 
décisions et/ou observations dans un circuit documentaire. 

 

L’accès à la liste des tâches à exécuter se fait de la 
façon suivante : 

� cliquer sur l’onglet « Tâches » 

� dans le bloc « Parcourir », sélectionner la vue « 
Mes tâches à faire » 

D’autres vues sont proposées : 

� mes tâches : Toutes les tâches qui m’ont été 
affectées, faites et à faire, 

� toutes les tâches à faire : Les tâches de tous 
les approbateurs qui sont à exécutées, 

� toutes les tâches : Toutes les tâches de tous 
les approbateurs, faites et à faire. 

 

Pour ouvrir une tâche, il suffit de cliquer sur le nom de la tâche dans la ligne. 

Pour exécuter une tâche, il suffit de renseigner la section « Exécution » de la manière 
suivante : 

� Avis : sélectionner le type d’avis pour le document. Selon le paramétrage du circuit de 
validation, l’avis donné peut faire changer le statut du document, exemple : Sans 
Observations, Avec Observations, Refusé, Sans Avis… 

� Fichier commentaire : Il est possible de joindre un fichier de commentaire à son avis 
en le sélectionnant via le bouton « Parcourir ». L’utilisation de l’interface se fait de la même 
manière que dans Microsoft Windows. 

� Commentaires : Il est possible de saisir plusieurs lignes de texte pour expliquer l’avis. 

 

Une tâche peut avoir plusieurs statuts : 

� En attente : Statut par défaut à sa création, c’est-à-dire lorsque le document est signé 

� Terminé : Statut pour les tâches qui ont été exécutées, c’est-à-dire lorsque la 
personne attributaire de la tâche s’est prononcée. 

� … 
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Nota :  

• les Tâches afférentes à un document sont présentées dans le document lui-
même. Ainsi, on peut retrouver l’historique des tâches s’appliquant au 
document et les résultats de celles-ci. Les fichiers de réponse ou les 
commentaires joints lors de l’exécution de la tâche sont accessibles dans le 
document visé par la tâche. 

• Le délai d’exécution d’une tâche est affectée à celle-ci et précisé dans la 
tâche à exécuter. Les délais prévus et effectifs et leur dépassement éventuels 
sont visibles dans les documents, la traçabilité des délais est donc assurée à 
tout moment. 

• Des tableaux de suivi des documents sont générés sous format excel de 
façon quotidienne, ces tableaux donnent une visibilité globale du statut des 
documents, des délais et des dates effectives de réalisation des tâches 
associées aux documents. Ces suivis sont assurés notamment pour les 
documents des Maîtres d’œuvre soumis à observations et les documents des 
entreprises soumis à visa. 

Ils sont consultables en fonction des droits de chacun dans la page 
DOCUMENTS de Mezzoteam (sélectionner « dossiers » dans « parcourir », 
ouvrir le dossier « suivi »). 

5.4.3. Statut d’un document 

Les statuts élémentaires d’un document sont les suivants : 

� EN COURS : le document est en cours de Création/Révision/Modification, 

� DISPONIBLE : le document a été signé par son auteur et est dans un état figé. 

Un document peut avoir d’autres statuts si il est pris en compte dans un circuit 
documentaire (voir §3.3). Selon le paramétrage du circuit documentaire auxquel il est 
soumis, le document prendra d’autre statut : attente observations, attente visa, disponible, 
vso, refuse… 

5.5. VALIDATION DES DOCUMENTS VIA LE SEDI 
La validation des documents, incluse dans les missions contractuelles des acteurs et qui 

sera éxécutée par l’intermédiaire du SEDI, vaut validation contractuelle (voir §2.1). 
La validation des documents demandée à des acteurs dont ladite mission de validation 

n’est pas incluse au contrat, sera faite à titre consultatif. 

5.6. LA DATE CONTRACTUELLE D ’UN DOCUMENT  
La date contractuelle demandée pour le livrable, suivant les échéances contractuelles, est 

celle de sa diffusion dans le SEDI. 
Lorsqu’une version papier est demandée pour le document, celle-ci doit être fournie sous 

3 jours. Passé ce délai, c’est la date de réception du document papier qui devient 
contractuelle. 

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20161026-20161019-6-7D-
DE
Date de télétransmission : 26/10/2016
Date de réception préfecture : 26/10/2016


	D.2016.10.19.6.7
	D-6.7_PJ01_DOCA_CN_ENEDIS_52M_2016-12842
	D-6.7_PJ02_DOCA_Anx1_Programme_CN_ENEDIS
	D-6.7_PJ03_DOCA_Anx2_Estimation_CN_ENEDIS
	Feuil1

	D-6.7_PJ04_DOCA_Anx3_CN_SMAT_TM_52M_2016-12910-tranchee commune
	D-6.7_PJ05_DOCA_Anx4_CN_SEDI

